
 

 

22-12-05 2022-12-05 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE 
ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, TENUE AU 
LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 5 DÉCEMBRE 
2022 À 19H03, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MON-
SIEUR PATRICE PINARD MAIRE- SUPPLÉANT. 

 
 Sont présents :  

   Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
  Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
    
   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Est absente :  
 Julie Ricard   Mairesse 

   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 

 
      

Secrétaire d’assemblée : 
 

Simon Boucher Directeur général et greffier-        
trésorier 
 

 
1. OUVERTURE_________________________________________________ 

 
  Les membres présents à l’ouverture de la séance for-

mant quorum, l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le pré-
sident à 19h03 heures. 

 
  QUE soit publié l’enregistrement vidéo de la présente 

séance sur le site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-1201 2.  ORDRE DU JOUR____________________________________________ 
 

  L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil 
municipal pour adoption. 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 

Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu que 
soit adopté l’ordre du jour de la séance. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
 

22-1203 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 NOVEMBRE  
2022 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont 

individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 
du 7 novembre  2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil re-

noncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé le conseiller Ma-

nuel Bournival, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit 
adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 novembre tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 



 

 

 
 

 3.3 SUIVI :  
    
 -Compte hydro Québec du mois dernier, Remerciements aux bénévoles pour 

l’organisation des activités suivantes : souper des fêtes de l’âge d’Or, guigno-
lée, fête des enfants 

  
 
4. DEMANDES SPÉCIALES_____________________________________ 
     
 
5. CORRESPONDANCE________________________________________ 
  
 
6. TRÉSORERIE______________________________________________ 
 

22-1204 6.1 COMPTES 
 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la 

liste des comptes payés datée du 5 décembre en vertu des dépenses incom-
pressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser 
des paiements du directeur général et greffier-trésorier en conformité selon le 
règlement n° 118 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la 

liste des comptes payables datée du 5 décembre faite conformément aux en-
gagements de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation 
d’autoriser des dépenses du directeur général et greffier-trésorier en confor-
mité selon le règlement n° 118 ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseil-

lère Marlène Langlois appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 5 décembre 2022, qui to-

talise un montant des déboursés de 193 616.86$ et que soit autorisé leur paie-
ment immédiatement.   

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
  Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et 
greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport des per-
mis du service d’urbanisme pour le mois de novembre. 
 
7.2 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 31 OCTOBREE 2022 

 Le directeur général et greffier-trésorier dépose l’état comparatif de 
la période se terminant le 31 octobre 2022.  
 
7.3 DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 

 



 

 

Les déclarations des intérêts pécuniaires Patrice Pinard, Marlène 
Langlois, Mélanie Guenet et Manuel Bournival, sont déposées séance te-
nante. 
 
8. RÉGLEMENTATION______________________________________ 

22-1205                      8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT 130 PROJET PARTICULIER DE CONS-
TRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 

  CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné 
par la conseillère Mélanie Guenet et qu’une présentation du règlement a été 
faite par le directeur général lors de la séance du 7 novembre 2022 ;  
 

    EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseil-
lère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu 
d’adopter le règlement 130 sur pour les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble. 
 

    
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 

22-1206                       8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT 131 ÉTABLISSANT LA CITATION EN 
TANT QUE BIENS PATRIMONIAUX DE L'ÉGLISE, DU CLOCHER CEN-
TRAL DE L’ÉGLISE ET DE L’ORGUE CASAVANT OPUS 1316  

 Ce Point est reporté à la séance du mois de janvier 
 

22-1207  8.3.  AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
DE TAXATION N° 81-16 POUR L’EXERCICE FINANCIER 2023 

 
  Avis de motion est donné par le conseiller 

Manuel Bournival qu’à une séance subséquente tenue à un jour ul-
térieur, sera présenté pour adoption le règlement de taxation n° 81-
16 pour l’exercice financier 2023.  Un projet de ce règlement est 
déposé séance tenante par le directeur général Monsieur Simone 
Boucher. 

 
 

22-1208 8.4. AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
N° 115-5 ÉTABLISSANT LA TARIFICATION APPLICABLE À LA 
VIDANGE DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES POUR L’AN-
NÉE 2023 ET LES ANNÉES SUBSÉQUENTES 

 
 Avis de motion est donné par la conseillère 
Marlène Langlois qu’à une séance subséquente tenue à un jour ul-
térieur, sera présenté pour adoption le règlement n° 115-5 établis-
sant la tarification applicable à la vidange des boues de fosses sep-
tiques pour l’année 2023 et les années subséquentes.  Un projet de 
ce règlement est déposé séance tenante par le directeur général 
Monsieur Simon Boucher. 
 

 
22-1209 8.5. AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

N° 80-15 FIXANT LE REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DES 
FRAIS DE NON-RÉSIDENT CHARGÉS PAR UNE AUTRE MUNI-
CIPALITÉ POUR LES ACTIVITÉS DE LOISIR ET CULTURE 
POUR L’ANNÉE 2023 

 
  Avis de motion est donné par le conseiller 

le conseiller Manuel Bournival qu’à une séance subséquente tenue 
à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le règlement n° 80-
15 fixant le remboursement d’une partie des frais de non-résident 
chargés par une autre municipalité pour les activités de loisir et cul-
ture pour l’année 2023.  Un projet de ce règlement est déposé 
séance tenante par le directeur général Monsieur Simon Boucher. 

. 
 



 

 

 
9.0 AFFAIRES NOUVELLES _______________________________ 

22-1210 9.1 POLITIQUE NATIONALE DE L’ARCHITECTURE ET DE L’AMÉNAGE-
MENT DU TERRITOIRE - DEMANDE D’APPUI 

ATTENDU QUE la nouvelle Politique nationale de l’architecture et 
de l’aménagement du territoire a été dévoilée par le gouvernement du Québec 
le 6 juin 2022; 

ATTENDU QUE cette politique s’articule autour de quatre axes, 
soit : 

1. Des milieux de vie de qualité qui répondent aux besoins de la population; 
2. Un aménagement qui préserve et met en valeur les milieux naturels et le 
territoire agricole; 
3. Des communautés dynamiques et authentiques partout au Québec; 
4. Un plus grand souci du territoire et de l’architecture dans l’action publique. 

ATTENDU QUE cette politique influencera de manière profonde les 
interventions en matière d’aménagement du territoire à l’échelle nationale; 

ATTENDU QUE les attentes gouvernementales en lien avec les 
axes d’intervention de cette politique mettent de l’avant des actions soutenues 
en matière de densification et de consolidation des périmètres urbains; 

ATTENDU QUE les municipalités de la MRC d’Arthabaska sont 
bien conscientes des multiples enjeux en matière d’aménagement du territoire 
que ce soit au niveau de la protection des milieux agricoles et naturels ou de 
la lutte aux changements climatiques et qu’en ce sens, elle souscrit à la 
grande majorité des actions exposées à l’intérieur de la politique nationale de 
l’architecture et de l’aménagement; 

ATTENDU QUE les municipalités sur le territoire de la MRC d’Ar-
thabaska se questionnent toutefois sur les impacts d’une telle politique sur 
l’avenir et la vitalité des petites municipalités rurales non seulement de la ré-
gion, mais également sur l’ensemble du territoire québécois; 

ATTENDU QUE cette politique ainsi que les orientations et objectifs 
qui en découleront ne tiennent pas compte des enjeux touchant les municipa-
lités rurales, éloignées des grandes agglomérations urbaines, en restreignant 
les possibilités de développement hors des périmètres urbains et en érigeant 
la densification en doctrine applicable uniformément à l’ensemble du territoire 
québécois alors que plusieurs de ces municipalités souhaitent conserver leur 
caractère rural contribuant à leur attractivité et développement; 

ATTENDU QUE le gouvernement semble donner au concept de « 
milieux de vie » un sens uniquement urbain alors que le territoire en entier 
constitue un milieu de vie; 

ATTENDU QUE le développement de la grande majorité des muni-
cipalités rurales au Québec a été et demeure encore tributaire de l’accès au 
territoire et, qu’en ce sens, les milieux de vie situés hors des périmètres ur-
bains (îlots déstructurés, secteurs de villégiature, etc.) sont essentiels à la vi-
talité de ces dernières; 

ATTENDU QUE le contexte pandémique et postpandémique risque 
de modifier de manière durable le schéma de mobilité quotidienne entre les 
lieux de travail et de résidence pour une part importante de la population par 
l’effet du télétravail et que cette tendance est déjà observable dans plusieurs 
régions rurales; 

ATTENDU QUE les municipalités rurales, du fait de leurs caracté-
ristiques (grands espaces, proximité des espaces naturels, paysages de qua-
lité, tranquillité, etc.), offrent un milieu de vie répondant aux besoins d’une part 
importante de la population; 



 

 

ATTENDU QUE les municipalités rurales disposent de milliers de 
kilomètres de routes inoccupés en territoire agricole non dynamique et non 
propice à l’agriculture (terre de roches); 

ATTENDU QUE ces secteurs devraient faire l’objet d’assouplisse-
ments au niveau de la                Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles et des orientations gouvernementales afin de permettre l’émergence 
de projets favorisant une occupation dynamique du territoire; 

ATTENDU QUE le régime fiscal municipal en vigueur au Québec 
fait en sorte que la taxation foncière demeure le principal mode de finance-
ment des municipalités; 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités rurales ne détiennent pas 
les ressources financières suffisantes pour procéder à l’installation des infras-
tructures (réseau aqueduc et égout) nécessaires pour atteindre l’objectif de 
densification exigé par le gouvernement et que les limitations de développe-
ment hors des périmètres urbains auront des impacts négatifs sur les pers-
pectives de croissance des municipalités rurales, dont beaucoup sont consi-
dérées comme dévitalisées; 

ATTENDU QUE pour bon nombre de municipalités rurales, le seul 
attrait du périmètre urbain n’est pas et ne sera pas suffisant pour assurer leur 
pérennité et leur développement à long terme; 

ATTENDU QUE pour permettre l’émergence et le maintien de com-
munautés dynamiques et authentiques, il faut avant tout respecter l’essence 
de ces dernières; 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités rurales au Québec ont su 
allier développement et protection des milieux agricoles et naturels afin de 
mettre en valeur leur territoire et assurer l’avenir de leur communauté tout en 
respectant leur environnement; 

ATTENDU QUE le gouvernement se doit de reconnaitre ces initia-
tives ainsi que les particularités des municipalités rurales afin de ne pas étouf-
fer les conditions permettant la survie de ces dernières; 

ATTENDU QUE le régime actuel de protection des milieux naturels 
laisse peu de latitude au niveau des interventions pouvant être réalisées à 
l’intérieur des milieux humides d’origine anthropique sans autorisation et com-
pensation; 

ATTENDU QUE cette situation entraine également des contraintes 
importantes au développement pour plusieurs municipalités; 

ATTENDU QUE le gouvernement se doit d’abroger les normes re-
latives à la protection des milieux humides anthropiques; 

ATTENDU QUE la présente résolution n’est pas un déni des efforts 
devant être consentis par le monde municipal dans la protection des milieux 
agricoles et naturels ainsi qu’à la lutte aux changements climatiques mais plu-
tôt un appel au respect des particularités des municipalités et à permettre à 
ces dernières d’assurer pleinement leur avenir; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Lan-
glois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas, et résolu de : 

1. Demander au Gouvernement de reconnaitre le statut particulier des muni-
cipalités rurales en regard de la Politique nationale d’architecture et d’aména-
gement du territoire et aux objectifs de densification irréalistes hors du con-
texte des grands centres d’agglomérations urbains; 
2. Demander à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et au 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation d’alléger le con-
trôle sur les possibilités de développement à l’extérieur des périmètres urbains 
dans une optique de survie des municipalités rurales par une révision de la 



 

 

Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles et une modulation 
des orientations gouvernementales et la Politique nationale d’architecture et 
d’aménagement du territoire considérant que :  
o Le territoire en entier constitue un milieu de vie; 
o Le développement de la grande majorité des municipalités rurales a été et 
demeure encore tributaire de l’accès au territoire et, qu’en ce sens, les milieux 
de vie situés hors des périmètres urbains sont essentiels à la vitalité de ces 
dernières; 
o Les municipalités rurales, du fait de leurs caractéristiques (grands espaces, 
proximité des espaces naturels, paysages de qualité, tranquillité, etc.), offrent 
un milieu de vie répondant aux besoins d’une part importante de la population; 
3. Demander au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques d’abroger les normes relatives à la protection des milieux 
humides d’origine anthropique; 
4. Transmettre la présente résolution pour appui à la Fédération québécoise 
des municipalités et aux municipalités du Québec; 
5. Transmettre la présente résolution au Gouvernement du Québec. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1211 9.2 APPUI À LA VILLE DE VICTORIAVILLE AUX JEUX DU QUÉBEC 2026 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Victoriaville a déposé sa candida-

ture afin d'être hôte des Jeux du Québec – Hiver 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE toute la région bénéficiera des Jeux si Victo-

riaville est la ville choisie; 
 
CONSIDÉRANT QUE les demandes en infrastructures sportives 

sont assez importantes lors de la tenue des Jeux du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Jeux du Québec sont un événement ras-

sembleur et que notre volonté est la même que la Ville de Victoriaville, c'est-à-
dire faire rayonner notre belle région; 

 
CONSIDÉRANT QU’il s’agit d’une occasion incontournable pour 

faire vivre à notre jeunesse une expérience sportive et sociale exceptionnelle; 
 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Manuel Bour-

nival, et appuyé par le conseiller Richard Gélinas que la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton accorde son appui à la candidature de la Ville de Victoriaville 
aux Jeux du Québec 2026 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1212                     9.3 REDDITION DE COMPTE PROGRAMME PAVL PPA-CE 

 
Dossier : 00032076-1-39117 (17) - 202200511-010 
Sous-volet : Projets particuliers d’amélioration par circonscription électorale 
(PPA-CE) 
Résolution numéro : 22-1212 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton a pris 

connaissance des modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélio-
ration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 

ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide 
financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au 
PAVL; 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au 
cours de laquelle le ministre les a autorisés; 

 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont ad-

missibles au PAVL; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 

dûment rempli; 



 

 

 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des pro-

jets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre 2022 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;  

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par 
le ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 

 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le 

ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux 
qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce; 

 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont 

été déclarées; 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition du conseiller Richard Géli-

nas, appuyé par la conseillère Marlène Langlois, il est unanimement résolu et 
adopté que le conseil de Sainte-Clotilde-de-Horton approuve les dépenses d’un 
montant de 112 998.93$ relatives aux travaux d’amélioration à réaliser et aux 
frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément 
aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas 
de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-1213  9.4 CONTRIBUTION 2023 PARTENAIRES 12-18 
 

CONSIDÉRANT QUE l’organisme Partenaires 12-18 a transmis 
une invitation afin de renouveler pour l’année 2023 l’adhésion de la 
municipalité ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme offre des services variés, tels 

l’accompagnement et l’octroi de formations aux adolescents qui désirent 
s’impliquer ainsi que le recrutement d’adultes significatifs sensibles à la cause 
des adolescents ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite responsabiliser ses 

adolescents pour le bien-être et le développement de la communauté ;   
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseil Manuel Bourni-

val, appuyé par la conseillère Marlène Langlois, et résolu que soit renouvelée 
la participation financière de la municipalité au montant de 4 485.60 pour les 
services offerts par Partenaires 12-18.  Les frais relatifs au renouvellement 
pour l’année 2023 s’établissent à 2.80$ par habitants. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1214 9.5 CONTRAT D’ENTRETIEN ET SOUTIEN DES APPLICATIONS INFORMA-

TIQUES DE PG SOLUTIONS POUR 2023 
 

   CONSIDÉRANT QUE les applications de gestion du système infor-
matique sont intégrées à la suite de programmes de PG Solutions ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le contrat de service d’entretien et de soutien 

est renouvelable à chaque année ; 
 
   CONSIDÉRANT les coûts des renouvellement suivants : 
 
   Portail de données immobilières    878.00$ 
   Suite MegaGest et AccèsCité Finances          8 641.00$   
   Sauvegarde infonuagique    750.00$ 
   Gestion des permis             1 678.00$ 
                 ========= 
                11 947.00$  

     
  
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Lan-

glois, appuyé par Manuel Bournival, et résolu d’autoriser le paiement du 



 

 

renouvellement du contrat d’entretien et de soutien de 11947.00$ taxes en sus 
à l’entreprise PG Solutions Inc. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1215 9.6 GRILLE TARIFAIRE DES PUBLICITÉS DANS LE JOURNAL LE MESSA-
GER DES RIVIÈRES  

 
   CONSIDÉRANT QUE le changement de format du journal munici-

pal nécessite un ajustement pour optimiser les espaces publicitaires,  
 
   CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’adapter la grille tarifaire pour s’ar-

rimer à ce nouveau format ; 
 

  CONSIDÉRANT la recommandation de Madame Stéphanie Roy 
responsable de la mise en page du journal municipal ; 
 
  CONSIDÉRANT la demande pour la publication d’une parution ; 
 

   CONSIDÉRANT la suggestion de la grille tarifaire suivante : 
 

  LISTE DE PRIX PUBLICITÉS MESSAGER 2023 
 

Format 
 Résident   

10 parutions 
Résident       

1 parution 
Non-résident 
10 parutions 

Non-résident   
1 parution 

1 carte d'affaire 90.00 $ 18.00 $ 115.00 $ 23.00 $ 
2 c. d'affaire 155.00 $ 31.00 $ 200.00 $ 40.00 $ 
1/3 page 225.00 $ 45.00 $ 275.00 $ 55.00 $ 
1/2 page 260.00 $ 52.00 $ 340.00 $ 68.00 $ 
2/3 page 320.00 $ 47.00 $ 415.00 $ 56.50 $ 
3/4 page 345.00 $ 49.50 $ 450.00 $ 60.00 $ 
1 page 425.00 $ 85.00 $ 550.00 $ 110.00 $ 

  
 Notes : Il n’y a aucune demande pour les formats 2/3 et 3/4 de page, il est donc 

suggéré de les retirer de la grille. 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Manuel Bournival, appuyé 

par la conseillère Marlène Langlois, et résolu d’autoriser les changements tel 
que proposé à la grille tarifaire pour l’année 2023. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1216 9.7 DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE CDSE POUR L’ANNÉE 

2023  
 

   CONSIDÉRANT la demande de contribution de la corporation de 
développement socio-économique de Sainte-Clotilde-de-Horton pour l’année 
2023 au montant de 50 000.00$.  

 
   CONSIDÉRANT que cette somme d’argent sert aux remises en lien 

avec l’aide à la construction d’une nouvelle résidence principale; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Lan-

glois, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu d’autoriser le verse-
ment de contribution pour l’année 2023 au montant de 50 000.00$ à la corpo-
ration de développement économique de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1217  9.8 CONTRIBUTION 2023 À AVENUES SANTÉ BOIS-FRANCS 
 

CONSIDÉRANT l’adhésion en 2018 de la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton à la clinique médicale Avenues Santé Bois-Francs de 
Daveluyville ; 

 
CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal à offrir et maintenir 

des services de proximité à sa population ; 
 



 

 

CONSIDÉRANT le projet pilote à la clinique de Daveluyville ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des frais et des coûts de maintenance sont 

encourus pour maintenir l’édifice ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène 

Langlois appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu : d’autoriser la 
contribution de 1 602.00$ pour le renouvellement de l’adhésion de la 
municipalité à la clinique médicale Avenues Santé Bois-Francs de Daveluyville 
pour l’année 2023. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1218 9.9 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2023 AU TRANSPORT ADAPTÉ 

 
   CONSIDÉRANT l’article 48.39 de la Loi sur les transports (L.R.Q., 

chapitre T-12), relativement aux obligations des municipalités en matière de 
transport adapté ; 

 
   CONSIDÉRANT le lien déjà établi entre la municipalité et l’orga-

nisme Rouli-bus pour les services de transport adapté ; 
 
   CONSIDÉRANT le nombre de déplacements effectués par les usa-

gers de la municipalité au cours des dernières années à l’égard des services ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bour-

nival, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit renouvelée 
l’adhésion de la municipalité pour l’année 2023 au transport adapté par l’entre-
mise de l’organisme Rouli-bus.  Les frais relatifs à cette adhésion sont de 
4968.74 $ (3.10 par habitant). 

  
      Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1219  9.10 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UN DOSSIER DE CANDIDATURE RE-

CONNAISSANCE À TITRE DE MRC/MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS. 
 

CONSIDÉRANT la volonté manifestée et les démarches entre-
prises par la municipalité pour devenir MRC/Municipalité amie des enfants ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bour-

nival, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu : 
 
D’AUTORISER ET D’APPROUVER le dépôt à Espace MUNI du 

dossier de candidature pour l’obtention de la reconnaissance MRC/Municipalité 
amie des enfants ;  

 
DE CONFIRMER que la conseillère Mélanie Guenet et la mai-

resse Julie soient les porteuses du dossier MRC/Municipalité amie des en-
fants ; 
 

QUE le directeur général soit autorisé à signer les documents né-
cessaires à cette fin ; 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1220 9.11 RENOUVELLEMENT 2023 D’ADHÉSION À LA COMBEQ 
 

    
 CONSIDÉRANT QUE la Corporation des officiers municipaux en 
bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ) permet un soutien pro-
fessionnel et personnel aux membres, l’obtention de rabais sur les diverses for-
mations de perfectionnement offertes, un accès à des nouvelles informations et 
de la documentation récente ainsi que des occasions de réseautage ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène 
Langlois, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit renouvelée 
pour l’année 2023 l’adhésion de l’inspecteur municipal à la Corporation des of-
ficiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ) au 
montant de 436.91$ taxes en sus. 



 

 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1221 9.12 RENOUVELLEMENT 2023 D’ADHÉSION À QUÉBEC MUNICIPAL 

 
  CONSIDÉRANT QUE Québec municipal est un portail Internet qui 

relie électroniquement les membres de la communauté municipale (ministères, 
municipalités, MRC, communautés urbaines, associations et autres organisations 
municipales) dans le but d'échanger des informations, des services ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gé-
linas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit renouvelée 
pour l’année 2023 l’adhésion à Québec municipal au montant de 310.00$ taxes 
en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1222 9.13 RENOUVELLEMENT 2023 À L’ASSOCIATION DES DIRECTEURS GÉ-

NÉRAUX DU QUÉBEC (ADMQ) 
 
  CONSIDÉRANT QUE l’Association des directeurs municipaux du 

Québec (ADMQ) permet un soutien professionnel et personnel aux membres, 
une offre diversifiée de formations de perfectionnement, un accès à des docu-
ments de travail ainsi que des occasions de réseautage ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Lan-

glois, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit autorisé le 
renouvellement de Monsieur Simon Boucher, directeur général, auprès de l’As-
sociation des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au coût de   495$ taxes 
en sus pour l’année 2023. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1223 9.14 AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET AU PROGRAMME ARBRES 

CANADA 
 
  CONSIDÉRANT QUE la diminution d’achalandage ces dernières 

années au jardin communautaire ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE la volonté des membres du conseil d’optimi-

ser ces espaces libres dans le jardin communautaire ; 
   
  CONSIDÉRANT QUE la volonté de la municipalité à soumettre un 

projet de plantation d’arbres fruitiers dans le jardin communautaire ;   
  
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bour-

nival, appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu que soit autorisé le 
dépôt de projet au programme Arbres Canada et de mandater Monsieur Simon 
Boucher directeur général à signer les documents relatifs à cette demande. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1224 9.15 AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET AU FONDS CULTUREL AR-

THABASKIEN 
 
  CONSIDÉRANT QUE la volonté des membres du conseil de revoir 

sa formule de reconnaissance des bénévoles ; 
 
  CONSIDÉRANT l’importance qu’accorde la municipalité à la persé-

vérance scolaire ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE le projet d’exposition extérieure permettra de 

rendre hommages aux bénévoles des organismes Clotildois; 
   
  CONSIDÉRANT QUE le projet d’exposition extérieure permettra de 

rendre aux diplômés de l’année et finissants Clotildois(ses) des écoles pri-
maires, secondaires, collégiales et universitaires ;   

 



 

 

  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Lan-
glois, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit autorisé le 
dépôt de projet Exposition Extérieure et de mandater Monsieur Simon Boucher 
directeur général à remplir les demandes de financement au fonds culturel ar-
thabaskien. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1225 9.16 DERNIER AVIS POUR LES ARRÉRAGES DE TAXES 
 
   CONSIDÉRANT QU’une liste des arrérages de taxes a été présen-

tée au Conseil ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la liste révèle 21 dossiers de contribuables 

qui accusent d’importants retards ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Géli-

nas, appuyé par la conseillère Marlène Langlois et résolu : 
 

  QUE soit transmis un dernier avis recommandé aux propriétaires 
des 21 dossiers accusant d’importants retards les informant que, à défaut 
d’avoir réglé les arrérages de taxes d’ici le mardi 31 janvier 2023, les dossiers 
seront transmis à la MRC d’Arthabaska pour procédures de vente pour défaut 
de paiement de taxes ; 

 
  QUE soient sujets aux procédures les dossiers dont les deux an-

nées précédant l’année en cours sont en défaut de paiement de taxes. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1226 9.17 DEMANDE DE NETTOYAGE DE LA BRANCHE RUISSEAU MARTIN ET 
RUISSEAU MARTIN BRANCHE 4 

CONSIDÉRANT l’adoption par la MRC d’Arthabaska du règlement 
numéro 338 régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours 
d’eau de la MRC d’Arthabaska ainsi que la Politique révisée relative à la gestion 
des cours d’eau lors de sa séance régulière du 16 mars 2016 ;  

CONSIDÉRANT la problématique de mauvais écoulement causé 
par l’accumulation de sédiments et la végétation dans les cours d’eau ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer les travaux d’entretien sur 
la branche n° 4 du ruisseau Martin situé sur les terres appartenant à la Ferme 
Lansy numéro de lot 5 446550 et 5 479 714 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Géli-
nas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 

QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton transmette la pré-
sente demande à la MRC d’Arthabaska afin d’entreprendre les travaux d’entre-
tien du ruisseau Martin et de la branche n° 4 du ruisseau Martin ; 

QUE l’intégralité des frais liés aux travaux soit répartie au proprié-
taire ci-haut mentionné bordant le ruisseau Martin et la branche n° 4 du ruisseau 
Martin. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 

22-1227 9.18 AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET AU PROGRAMME D’AIDE FI-
NANCIÈRE DU FONDS DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 
  CONSIDÉRANT QUE la présente demande d’ajout de trottoir se 

trouve sur l’axe principal menant à l’école La Sapinière ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE la volonté des membres du conseil de rendre 

la circulation piétonnière plus sécuritaire sur son territoire ; 
 



 

 

  CONSIDÉRANT la demande citoyenne pour ajouter un trottoir entre 
les rue Principale et St-Denis ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard 

Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit autorisé 
le dépôt de projet au programme d’aide financière du fonds de la sécurité rou-
tière et d’autoriser le directeur général à demander des soumissions pour la 
réalisation de ces travaux. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1228 9.19 RÉSOLUTION CHANGEMENT D’ADRESSE DE LA SÉANCE DU 

12 DÉCEMBRE 2022 ET SUBSÉQUENTE 
 

CONSIDÉRANT la levée des restrictions sanitaires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que la séance 
du 12 décembre et les subséquences aient lieu à la Salle du conseil Mar-
lène Langlois, sise au 17, route 122, jusqu’avis contraire ; 

 
   Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS___________________________________ 

 
Le président d’assemblée reçoit les questions du public.   

  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE________________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de l’as-

semblée.  Il est 20h05. 
  

Prochaine séance ordinaire mardi 10 janvier 2023. 
  

Président                                   greffier, 
 
 

_________________________                 ___________________________ 
Patrice pinard, Maire-suppléant                 Simon Boucher, greffier-trésorier 

 
 

 Je, Patrice Pinard, maire-suppléant, atteste que la signature du pré-
sent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à 
mon droit de veto. 

 
______________________________  

   Patrice Pinard 


